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PREAMBUL

l La Conference iat«mation.«i« sur Is participation papal&ire dans le processes

de redresseraent et de developpwnertt en AfWque s'est teime a Anisha (Repubhque-
Unie de fanzanie) do 12 an 16 fevrier 1990. cematituant im effort, de collaboration

exreptionnel entre lea organisations populates aflricaines, ies gonvernamenta
africains, Ies organisations mm gcravernemeutales et lea organismes aes Nations
(kites vifiant a rechercher tme comprehension collective du role de la participation
popuJaire dans le developpement et la transformation de la region. Cette conference

ktaloalnt fourni 1'MflUdn d'articuler et de recibler Ies notions de development
democratique. de solidarity popnlaire, de creativite et d'antosnffisance et de familiar
das recolmandatians generate U ^intention des gonvernements, des organisations
pcmulairJs et de 3a commnnaiite international* en vue de renforcer ies processes
partieipatifs etles schema* de deveioppement. II s'agissait de iatroisierne d'une sene

de grandes conferences intematiojiales organisees par la Commission econoimqne pour

l'Afriqu4 en collaboration avec le reste du systeme des Natioita Uniea, pour contxibuer
a 1'applteation dn Programme (faction des Nations Unies pour le redressement
economise et le deveioppement de l'Afriq«e. 1986-1990 (PANUREDA). Elle faisait
suite a la Conference Internationale d'AbwJa sur V Afrique : le defi dn redresseinent
eeonomifoe et dn deveioppement aeceiere. tenue en 1927. et a la Conference
internationaie de Khartoum de 138S sxir 3a dimension humaine du redressement

economise et du deveioppement de 1'AiViqne. II convient de noter que 1'initiative de
la Conference est venue d'une proposition somnise par lea ONG en septembre 1988 au
Comite preparatoire plenier charge de I'examen et de 1'evaluation a mi -parcmirs du

PANUKEDA.

2. La Conference a ete orgariiaee sows ies auspices de J'Equipe speciaie

iriterinatitutions des Nations Unies chargee dtl snivi de i'appiktatioxi du Programme

d'aetkm des Nations Unies an niveaxi regional. A sa vingt-qxiatrieine session, la
Conference des jninistres de la CEA responsables d\i deveioppement ecoTiomique et de
la planificatiort a adopte ia resoitttion 664 (XXIV), par laqueiie elle appwyait la
Conference et priait instainment Ies Etats membres de la Coiftmission, 3a eoinxrmnaute

intematiortaie, Ies ONG et le systeme des Nations Unies de la soiitenir et d'y participer

activement. 0;-it participe a la Conference phis de 500 repreaentants dun large
eventail d1organisations poptilairea africaines - dont notaminent des organisations
non aouvernemerttales. des organisations de base, des organisations et associations

de paysaTis, de feinmes et de jeimea et des syndicate - ainsi que des represent ants de
gouvernfeiHGT.tis africains, d'organismes dn systeme des Nations Unies. d'organisations
non goii^emementaJesnon africainea, ^organisationsregionales, sous-regionaleset
intergouverneTneritaies.de donateurabilateraux.d'organjsationsmultilaterales.ainsi

que des speeiaikstes africains et non airicains. La Conference a ete ouverte par Son
Excelleifcre M. Ali Hassan Mwinyir President de la RepuMique-Urtie de Tansanie. Ont
egalemefit fait des declarations Hininaires le representant du Secretaire generai de

pour TAfrique, le representant du Secretaire general de i'Organisation de 1'tmiit
africaine. le Secretaire general de I'Organisation des syndicats africains: ainsi que

des representants des organisations non gouvernementales, des organisations

feininines africaines et du Mouvement panafricain de la jeunesse. Les participant* a

la Conference tiennent a exprimer leur gratitude an Gouvernenient et ail peilple de ]a

RepubJique-llriie de Tanzania pour tout leur appui et ie«r chaieureuse hospitaiite.

■3. A i'origine de I'orgajiisation de la Conference se trowvait la preoccupation

devartt la grave deterioration des conditions humaines et economiqnes en Afriqne

pendant ies armees 30 et la conststation de 1Tabsence de progres dans la reaiisatior*

de la participatioxi popnlaire ainsi que la Tfieconnaissance du role que joue la

participation populaire dans le redressement et le deveioppemerrt.
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crises economises persistantes

Nous soimnes de ce fait convaancais qn

des Rations, reiser hi J«Ue. .k- d^ po^voir de
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JJL PROMOTION DE LA PARTICIPATION POPtfLAIRE

. «■» myA* fehae^t q,e, par essence, la participation pop^aire consiste
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organisations et dans Ions Ies liomaines.

Roie des ymvernements africains
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humaines exi general:

obstacle a la participation populaare;

ci de contritrtier a la t~ — —-■■
productivity aa profit des prodncteurs;

Le rwrfon=«H«it des leavens de communication ■»J**«
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E/ECA/CM-16/I1
Page8

6- Res effort;
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Aider lea ONG. les organisations de base, feminines et de jeunes et ies
syndicate d'Afrique dans des activates telles que la formation, la
constitution de reseaux. la documentation et la large diffusion de lews

donnees d'experience.

D. Am niveau des ONG et ODV

Les ONG et ODV africair.es et non africair.es ont nn role non negligeable a jouer
-n sppuvant les efforts de redressernent et de developpement et ies initiatives et
Organisations de participation popular* en Afriqtie. Elles sont instammer,t invitees

a prendre les mesures suiv antes :

i. Les ONG et ODV afrieair.es et ieurs partenaires devraient etre

entitlement participatives, democratiques fit responsables.

2 Les ONG, ODV et organisations de baae africaines devraient etablir on

renforcer des structures institutionneiies aux niveaux regional, sous-

regionai et regional, telles que la PAVDO, pour se rapprocher.

Les ONG africair.es devraient diffwaer davantage les experiences

reussies de participation popwlaire et d!operationa a la base a travers

tout le continent et proceder a nil echange de donnees d'experience a ce
aisiet pcmr creer urt effet mnltipHcatexir et sensibiiiaer iea dirigeants.

La Conference intematioiiaie sur la participation poxmlaire recommit

ciaireinent la vaJeur de la contribution des organisations de base et des

ONG an developpement de TAfrique et apporte la preuve qivtm dialogue

authentique entre gouvernemertta, ONG et organisations de base est

possible et precieus. La Conference recoiciniaride que des centres de

discussion nationaui soient creea pour pem.ett.re un dialogue franc et

ouvert entre lea gouverTtamertta africains, les organisations de baae et
leaONGafinquel'elaboration des politiques nationales puisaesair.spirer

de Texperience du deveioppernerit participatif a la base.

Les ONG et ODV non africaines devraient accroitre leur appui et axer

leurs operations dans le cadre de strategies economiquea et programmes

de reforcnes nationaux visant a transformer les structures dea economies

africsinea afin d'interioriaer le processus de developpemertt et d'en

assiirer la durabilite en inettant particolierement 1'accent sur la

dimension humaine et la participation popnlaire.

Les ONG et ODV non africaines devraierit reconnaftre a part entiere ies

GNG afrie&ines et ies initiatives de developpement participatif et auto-

entretenu prises par lea orgaxiisations de base africaines.

Lea ONG et ODV non africaines devraient utiliser dans toute la mesure

du possible lea competences africaines pour ce qui est de leurs activites

dG developpement en Afrique et des caiapagnes de promotion an niveau

international.

Les ONG non africaines devra.ient renforcer leur action de promotion au

niveau international et dans leur propre pays en ce qui concerne les

donatetirs bilateraux et le systexne inultilateral, en suivant de prea leur

reaction a la crise de i'Afrique et en tenant lea gouvernements et

organismes donateurs responsables de leurs politiqnes et de leurs
rm -F■»*■■ pTi rt -i Tl
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devraient fondle* un programme d'aetkm for.de surW participation
la pins complete possible a I'exaineri finaj dn PANUREDA.

* O»V afrieair.es e

interventions an r.ivea« coiKrtitmaiitaire et senYi bilYseVlavantwe
} opinion pnbhque international anx causes reeiiea de la crise soeio-

olvent tm veritable partenariat avec Jea ONG OBV

e base africair,eS et. entrave 1 'inatauration d'«r, cJhsat

K"n;atl°" JJ°^"Jaire A «t ^8^. la cooperation sous
^re tra"a^a^te •* ^*ter les priorit.es

En T,i,ls de Ie.,rs activity hiwanitalres traditioT.nelles. les ONG et ODV

M£dU de prod,,ction des populations africaines pa,,vres ainKi qu" des
:a] qui ne nBlaent pL

An nivean des mediae Pt rit. !„ commnnication

Les media* national et regional devraient avant tout defendre Jew
Jiberte a tout prix et redoubler d'effort* pour defendre Ja cause de>'to
partK^patK^ poprUaire et er, faire oonnaitre les activity et r>rograimnes
«*, d «rie manure generale, perrnettre la diffusion d'inforxoations et de
programmes ed«catifa si,r ia parlicipation poptiiaire

modeme pe«
M™es de cornm«r,iCation et de Ja
e, les cornim,na«tes. ONG. ODV et

r
za

evaJ»at.ion d« PANUREDA.

an deveioppement.

ITil?: reI'fOrCer ieHJ- "I*-" -1*UU1—«t de la eonfianeeentre feinines.

^ femineS eri tarit ^"e Prodt7etrices. meres
a coir,m«nai,te et detentriees de Ja «lt«.

iignes de eonduite approprjees. mvre des
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Prendre des mesures pour reduire la charge q»i pese SHr les femwes : a>
en senstbilisant la societe et notaimnentJes pouvoirs ceatmx et Jocatix

a ^importance dtt partag« des laches an foyer et an niveau ae la
collectsvite, en partienlier dans les dcaoaines de 1' approvisionnei&eiit en

ean et en boia, de l'&tacation des enfants, etc.: b) en promouvant
J'etabJissement et la bonne gestion de garderies comnmnautaires dans
tmltes les collectivites; et c) en s'efforcant de realiser i'egalite SOT la

plan econoimqiie en defendant les droits des feinmes a la terre et an

ineille\ir acces a« credit-

5. Faire en sorte d'etre democrat!ques, awttmoines et jesponsables.

An niveaa des nT-Ramsations de travaiilears

Les syridicats devraient :

J. Etre des organisations demoeratjques, volontaires, axitonomes et

2. Lancer, animer et proinonvoir des programmea d!aix>habetisHtion et de

formation des masses.

3. Organiser et mobiiiser lea txavaille^rs ruraisx confonHement a la
convention 141 de I'OIT, one ies guyvemernerits africaina sont pries

iristarnment de ratifler.

Defendre les droits syndicansr en particiilier ie droit de greve.

Aider les choinenrs a s'organiaer pour inener des activites product*ves,

teiles qxie 1'etablisseTfient de petites et Tfioyennes eiitreprisea.

Accorder line attention partienliere a la participation effective et

democratize des femmes a tons lesniveaux des &yndicats.

g. Proinonvoir la democratie s«r le lieu d\i travail en defendant la

protection des droits des travailleurs a la liberte d association, aux

negociatioTis collectives et a la gestion participative.

Aa niveaii des iennea, des etiadianls et de jenrs organisations

Compte tenu d« role central des jeunes et des etudiants dans la population

africaine et dans le redressement et le developpement, il c.onviendrait de prendre les

mesxires sfeivantes:

1. Elaborer et adopter \me Charte africaine des droits des ieunes et des

etwdiaxits. notaxnment le droit de »'organiser, le droit a 1'ediication, le

droit a 1'emploi et la liberte d'expression.

2. La pleine participation democrat!quo des jeortea et des etudiants a la

societe afritaine e^ige des mesnres immediates de la part des

gouverxiements, des organisations popnlaires. des parents et des jennes

enx-memea afin de l^v&r les principanx obstacles a ia participation des

jennes, te3s qne 1'interdiction freqnente des organisations de jennes et

d'etudiants. les brutalitespolicieres centre lesjeunesmanlfestantssans



defense, les arrestations et les tracasseries s
sur ies campus, ies renvois

^te^onaJedoiventd^rgencejaindr^eura effort, pom-lutteTca^re
le probleme de plus ex, plus grave d» trafk- et de r,bus des drZea
-W tWM eg.]*™*.! h. goiweraementa a signer et » rnliE
O^ntlM. .utem.tionale „, le trafic incite des droeues "t d
substances psychotropes.

La prornotic, de Ja participation des je,,nes ail dev«SiopW«fr,t e.xiee

groupes d insilrges en: de rebelies.

Les jeunes et les et«diar,ts africains BevraJent arguisw des
^oe.atH.r.s nationales a«tor,omes rfto de parUciper et de «,»tribner a

nt • :?? »S, P™81^""1^ de developpement d«r>s des dowalr.es tels

, vclontaires et

travasiieurs, de femmes et de payssns.

Les organisations nationaiea de ie^
d-licence s'^pJoy^ A reriforcer et devratent

IV. L£ SUJVf DE LA PARTICIPATION POPULAIRE

Le tanx d'aiphabetisation, q«i e£t r.r, indic« de U capacite de
participation deS masses a« debat ,™b.ii-. a la prise de deciJcms "t a»
developpement en generaj. »umobi.«m

*10": Snrt°Bt "'^^'ticm politique, et ia pre
cratiq^es Uhi q«e partis politicr.es, swk

^"^ ^ b t ies droits constitiatiojinels.

La protection d«
^t ecdog^que, hUJnain et juridique_
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La "liberte de la presse et des niedias afi* de fieWtat 1* deb&t fmbliE sur

Le norobre et importance dss organisations de base participant
effertivement ui activity de development, de cooperatives de
producleiirs et de ccmsornir.atev.rs et de i roiets eoBmum^m.

1. Le niveau duplication dans cfa.que pays de la Declaration d'AbuJa siir

les femmes de 1989.

9 La resmmsabilite politic des dlrlgewte * t«HW lea rive*™, mes»ree

en function de J'utilisation de controies et de bilnllK.

1 o. La decentralisation des processes et institutions de prise de decision.

Men* sommes eor.vair.CBS de ia necessite imperieuse de saivw et de snrveiller
icatIon ™T. .rfeente Charte et de ftire periodi^ement rapport s«r )es progres

OBV et des organisations de base, de jeimes et 4*6tndi*ntft.

^6 A« nivea« regional, notis proposes. U miSe en place d>Wi mecanisine regior.ai
de snivj Jxte CEA-OUA dont feraient partie, eotre des reprfe
oTfia^isatkms des representants du reseat des organisations *»**«
£>TjzX d» S«ivi a, nivea. regnal presentera des rapport. tot«».
SSuxP i'applieaiior, de ia Charte a la Conference de. *nUto~ oe la CEA et a
i» a »»amkiL. a^^ chefs d'Etat et de goflverrjeiflent de i pA.

CONCLUSION

27 Cette conference s>e«t tem,e 6 »« moT.er.t cni ie mond« cont.n.e d ass5,ter a des
chansentlts t^mnitue^x en Europe de lEst. P}«s specUca^re encore cette
fortiZt a en iie« la .exnaine ^e o« la liberation de Iftta. M^dela a
enthonsiasme tonte l^Afriqwe et galvanise la eaUnmanU Intartiatiaul*.

2S II existe «Tie coT.tiB.it4 incontestable entre ces evenements et notre

confere.f eW le po.voir d. P^ple <i'oT,erer de. changernents ^"^"^
autre moment de 1'apres-guerre la participator, populate n a eiS tin impact a,,ss5

extraordinaire et aussi profond.

Les forces de la iiberte et de ia democrat** sent contagie«ses. Ir.evrtabieK.ent et
iSianqXlement, la participation pop^laire a«ra nn role vital a j««er en AJWqn*, et

nous joiierons ce role.

30 II est en nttet absoh.m.er.t inacceptabie q«e le developpemer,

t»n.forAkUon en Afrique puissent sefaire sai.s ia pleineparticipation de sor, people.

soient idus du pro,eSS«S de prise de decisions. U e»t en rffet -.teol»«nt
inaccept^ble que la participation populalre ne son pas conferee row,n,e le fer de
lance de la lutte pour la justice eeonomique et soeiale pour tons.

91 S'Lsaant d« ia prcnK.tion de la participation popatoire. ii m.porte ^adinettre
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—•a pas possible el ne ponrra porter ses

milts. En consequence, nous nous engageons a oeuvrer de concert pour pramonvoar
la participation pleine et effective des masses, a«x cotes ties gowvernements an
redr&asement et a« dev^ioppwntnt de i'Afrique..

32. Nous, le people ici assemble, savona tres bien que is Charte ne sera pas adopter
saiis reserve d« jour an lendemain par terns ee«x a qui elie s'adresse. Mais nous ne
dfmtww |»a n» smji instant que ce daeiuneTit constit^e une etape indispensable sur
ia vose dn Bieilieiar avenir que noxia puisaions souhaiter pour ie penpie d'AMqne

Fait a Arnsfaa

e-Unie de Tansanie)

le3C fevrier 1390
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RESOLUTION 1

COMMUNICATION DE LA CHARTE APRICAINE DE LA PARTICIPATION

POPULAIRE Aii BEYELGPPEMENT ET A LA TRANSFORMATION

(ARilSHA 1930)

AU CONSEIL BES MINISTRES DE VORGANISATION DE L1UNITE

AFRICAINE ET A LA CONFERENCE DES MINISTRES BE LA

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

Conference.

Rappelant ia resolution S-13/2 de VAssemble* generaie relative an Programme

d'action des Nations Ifnies pour ie redressement ecoxiomiqwe et le developpement de
1'Afrique, 198ft-1990.

Rappeiant anssi 3a resolution 43/27 de I'Asseinbl&e generaie et son annexe sur

i'exauien et devaluation a mi-parcoBTS de 1"application du Prograimne d'acttion,

Ayant a j'esprit ia resointion 664 (XXIVi de ia Conference des irdnistres de la

Commission economique pour TAfriqwe relative a Ia Conference internationale sur la
participation populaire dans je processns de redressement et de developpement en
Afrique,

Consciente de la necessite de snobiiiser toils les appllis possibles poor

promoHvoir ia participation popxiiaire au redressement et an deveioppernent en
Afriqwe.

Rep«bliq\ie-lfnie de Tanzanie pour avoir si genereustonent accneilli ia reunion;

2- Exprime egaiement sa riratitiide a Son Excellence M. Ali Hassan Mwinyi.
President de la Repnbliqne-Unie de Tanzanje. po^r avoir officiellement ouvertia
Conference et powr le discours plein d'inspiration qn'il a pronoiice;

3. Prie le Gonvernement de la Reimblique-linie de Tanzanie de transmettre

ne session de TAsseinblee des chefs d'Etat et

de gonvemement de 1'OUA et a 1'Assemblee generaie des Nations Unies. lors de sa
quarante-cmqineine session, pour information et, pour toote mesure qti'iJa iugeraient
necessaire de pre-ndre.
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RESOLUTION 2

CONFERENCE INTERNATIONALE £UR LA PARTICIPATION POPULAJRE

DANS LE PROCESSES DE REDRESSEMENT ET 0E DEVELOPPEMENT

EM APRIQUE

JOURNEE DE LA PARTICIPATION POPULAIRE EN AFRIQUE

La Conference.

Reconnaissant qu'il ne sanrait y avoir de deveJoppement veritable et durable
en Afrique sans participation populaire.

Serejouissant d avoir coincide avec la liberation Je II fevrier lfi90, de Nelson
Mandela, r-

avenir.

Reconnaissant qne les gauverneinerits, lea institutions du systeme des Nations

Unies et ies organisations non gcniverTiementales accordent de plus en pins

d'importance au role de la participation, moyen et fin du deveioppement.

Affirmant la necessite de reconnaStre a leur juste vaJeur les efforts et les

sacrifices que consentent les organisations de deveioppement a la base et les

organisations populaires pour faire de la participation potmlaire nne realits-

en Afriqne,
ee Jotirnee de Ja participation popnlaire

Recommajide q\i& le Secretaire executif de la Commission aconornique pour

l'Afrique saisisse de la present© resolution la prochaine reunion de la Conference des

ministres de la Commission, en mai 1990, puis I'Assemblee generale des Nations Uriies.

lors de sa quarante-cinqnjerne session, ainsi q«e la ciriquantfe-deuxieme session dti
Conseii des ministres et la vingt-sixieme session de TAsserobJee des chefs d'Etat et
de gouvernement de I1Organisation de Tunite africairte.
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RESOLUTION 3

COMMUNICATION DE LA CHARTS AFRiCAINE D£ LA PARTICIPATION

POPULAIRE All DEVELOPPEHENT ET A LA TRANSFORMATIOK

(ARUSHA 193G)

A L(ASSEMBLES DES CHEFS D'ETAT ET BE GOUVERNEMENT DE

VORGANISATION DE I/UNITE AFRICAINE ET A

L'ASSEMBLEE GENERALS DES NATIONS UNIES

ftappeiant laresolution S-13/2 de J'Assembiee generaie relative an Programme

d'action des Nations Urties pour Je redressement economique et ie deveioppement de
i'Afrique, 1386-1990.

■
i'exairien et 1'evaJuation a mi-pareours de \'application dn Programme d1action,

Ayant a I'esprit la reaolntioxi 664 (XXIV) de ia Conference des ininistres de la

Commission economique pour 1'Afriqxie relative a la Conference Internationale swr ia
participation popniaire dans Ie processes de redressernerit et ■*- -1'-
Afriqxie.

—— .,— j-.. — ^ .._. ^ -^»-.

de somnettre 3a Charte a la seizieme reunion de la Conference des ministres de la
Commission;

2- J«vHe Ie Secretaire general de 1'Organisation de 1'unite afrieaimt, en
collaboration avec Ie Secretaire eseciitif de la Commission economique powr TAfrique,

a somnettre la Charte a Ia 52eme session d\i Conseil des rninistres de 1'Organisation
de 1'xmite africaine.

^^M

m

9;

I


